
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° L{ b ~ 12020/DRLP1
portant agrément de M. Michel BUTET,
en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillance des territoires de M. Claude TRICHET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse n° 95-02-7234 délivré le 13 juin 1991 par la préfecture du Val d'Oise le 13 juin 1991 et
validé le 26 juin 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission en date du 21 septembre 2020 délivrée par M. Claude TRICHET, agissant en qualité de
propriétaire à M. Michel BUTET, pour la surveillance de son territoire sur la commune des Sables-d'Olonne ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 462/2020/DRLP1 en date du 06 novembre 2020 portant aptitude technique de M. Michel
BUTET en qualité de garde-chasse particulier;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Michel BUTET, né le 5 février 1956 à Champigny-sur-Marne (94), domicilié au 6 Allée des
Daphnées, Olonne-sur-Mer 85100 les Sables-d'Olonne , est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour
constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse de M. Claude TRICHET, sur les territoires situés sur la commune des
Sables-d'Olonne.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel BUTET doit prêter serment devant le juge du
tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5: Dans l'exercice de ses fonctions, M. Michel BUTET doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de ({ garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait
la demande.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° lj6 lf. 12020/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Jean-Paul MENANTEAU,

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Bruno de LA ROCHE SAINT ANDRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15IDRLP1/602 en date du 11 septembre 2015 portant agrément de M. Jean-Paul
MENANTEAU en qualité de garde-chasse pour la surveillance des territoires de M. Bruno de LA ROCHE SAINT
ANDRE sur la commune des Sables-d 'Olonne, jusqu 'au 11 septembre 2020 ;

Vu le permis de chasse n° 85-3-4213 délivré le 05 février 1976 par la préfecture de la Vendée et validé le 15 juin
2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu la commission en date du 09 juillet 2020 délivrée par M. Bruno de LA ROCHE SAINT ANDRE, agissant en
qualité de propriétaire à M. Jean-Paul MENANTEAU, pour la surveillance de son territoire sur la commune des
Sables-d'Olonne;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : l'agrément de M. Jean-Paul MENANTEAU , né le 19 mars 1944 à Talmont-Saint-Hilaire, domicilié au
100 rue du Maréchal Joffre, Olonne-sur-Mer 85100 les Sables-d 'Olonne, est renouvelé en qualité de garde­
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code
de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Bruno de LA ROCHE SAINT ANDRE, sur les
territoires situés sur la commune des Sables-d'Olonne.

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : le présent agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date du 12 septembre
2020.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jean-Paul MENANTEAU doit faire figurer de manière lisible sur
ses vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur
en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en
fait la demande.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20-DDTM85-618

portant renouvellement de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de l'Auzance, de la
Vertonne et des cours d'eau côtiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral n° 01-DRCLE/1-103 du 5 mars 2001 fixant le périmètre d'élaboration du Schéma
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de l'Auzance, de la Vertonne et des cours d'eau
côtiers,

VU l'arrêté préfectoral n014-DDTM85-460 du 30 juillet 2014 modifié, portant renouvellement des membres
de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de
l'Auzance, de la Vertonne et des cours d'eau côtiers,

CONSIDÉRANT que le mandat des membres désignés par l'arrêté préfectoral n° 14-DDTM85-460 du 30 juillet
2014 modifié susvisé, est arrivé à son terme le 30 juillet 2020,

CONSIDÉRANT que l'Agence française pour la Biodiversité est remplacée par l'Office Français de la
Biodiversité depuis le 1er janvier 2020,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

Composition de la CLE du SAGE du bassin de l'Auzance. de la Vertonne et des cours d'eau côtiers

46 membres

1 - Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements
publics locaux: (23 membres)

Conseil régional des Pays de la Loire :

Monsieur Maxence DE RUGY

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél . : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 5763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0233 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Enteritidis d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella
dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 Août 2020;

Considérant le rapport d'essai référencé SA 2020.58405-1 du 09/11/2020 du laboratoire LEAV
85021 LA ROCHE SUR YON CEDEX indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur un
prélèvement (chaussettes) réalisé le 02/11/2020 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV
V085AEE hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par SAS FERME DE MOREILLES, sis ZI de
ROUVAL à DOULLENS (80 600), dans le bâtiment n° INUAV V085AEE situé La Coulée de L'Arceau ­
PUYRAVAULT (85450), est déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé sous la surveillance du Dr
Delphine LERAY, vétérinaire sanitaire à SELVET VENDEE POLE LA MONGIE 2 rue du Cerne - 85140
ESSARTS EN BOCAGE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes:

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus,
sauf pour abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur
autorisation du Directeur Départemental de la Protection des Populations;

ma5 Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795

85020 LA ROCHE SURYON Cédex

Tel : 02.51.47.12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr
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Arrêté nO APDDPP-20-0234 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse n° SA 2020.51905-1 du laboratoire RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS
sur les prélèvements réalisés le 03/11/2020 sur une ch iffonnette et une paire de pédichiffonnettes
dans le bâtiment portant le n° INUAV V085DNY ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le n° INUAV V085DNY ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de Poulets de chair appartenant à M. Florent BELIN sise La Boutarlière à CHAUCHE (85
140) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Entéritidis et est placé sous la surveillance du
Docteur Thierry Mauvisseau et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir ;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085DNY sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des
locaux, de leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises des SABLES d'OLONNE

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et
les articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R*247-4 et
suivants;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme CREPEAU Stella, inspectrice et M.
DENES Ronan, inspecteur, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises
des Sables d'Olonne, à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de
15.000 €;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 5.000 €;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont
tous les établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de
100.000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et les
organismes qui en dépendent;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 9 mois et porter sur une somme supérieure à 50.000 € ;

1/4
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Direction de l'Administration Pénitentiaire

DIRECTION INTERRÉGIONALE GRAND-OUEST
BRETAGNE - NORMANDIE - PAYSDE LA LOIRE

MAISON D'ARRËT DE LA ROCHE SUR YON

Décision portant délégation

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R. 57-6-23
Vu l'article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005

pe
:::::. 1'1:\\ lABEL

W RPE

Article 1 :
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Michel BOUTROUILLE, en qualité d'Adjoint au Chef d'établissement,
aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 2:
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Laurent LEFEBVRE, en qualité de Major Pénitentiaire - Chef de
Détention, aux fins de signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 3:
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Stéphane MOREAU, en qualité de Major Pénitentiaire, aux fins de
signer au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 4:
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur Alban CHIRON, en qualité de Premier Surveillant, aux fins de signer au
nom du chef d'établissement, toutes les décis ions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

Article 5:
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à Monsieur David DUVETIE, en qualité de Premier Surveillant, aux fins de signer
au nom du chef d'établissement, toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint.

LA ROCHE SUR YON, le 10 novembre 2020
Le Chef d'Etablissement,

Régis BROSSAULT
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